1) DISPOSITIONS PREVUES PAR LA LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 2000 DU 13 JUILLET 2000








Cette Loi a été publiée au JO du 14 Juillet 2000 :


Vous trouverez ci-dessous les trois principales dispositions que nous avons retenues :





A) Diminution des deuxième et troisième taux du barème d’impôt sur le revenu





Ces tranches sont respectivement réduites de 10,5 % à 9,5 % et de 24 % à 23 %, leurs limites demeurant inchangées.





Cette mesure est applicable aux revenus de l’exercice 1999, et se traduira pour les contribuables concernés, par une diminution ou une exonération de l’impôt sur le revenu dû en 2000 au titre de l’année 1999.





B) Légalisation de l’abaissement d’un point du taux normal de la TVA





Cette mesure mise en place par le Gouvernement concerne les opération pour lesquelles l’exigibilité de la taxe est intervenue à compter du 01/04/00 soit :





	de 20,6 à 19,6 % en métropole,


	de 9,5 à 8,5 % pour les départements de la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion





Lorsque le preneur d’une prestation facturée à 20,6 % avant le 01/04/00 est un assujetti, les sommes facturées par le fournisseur après le 01/04/00 restent soumises au taux de 20,6 %.





Nous avons développé dans le numéro précédent de Flash Contact (50/51) le cas particulier de la TVA sur les ventes d’immeubles à construire et notamment les termes de l’Instruction y afférente en date du 29 Mai 2000.





C) Dispense du droit fixe de 500 F et exonération du timbre de dimension pour la constitution de sociétés





Ces dispositions s’appliquent aux actes et conventions passés à compter de la date de publication de la présente Loi, soit le 14 Juillet 2000.











2) MESURES FISCALES ANNONCEES LE 31/08/2000 : PRINCIPALES DISPOSITIONS DONT POURRAIENT SE PREVALOIR LES PROFESSIONNELS RELEVANT DES BNC








Les différents points indiqués par le Ministère de l’Economie et des Finances ont été repris dans le projet de la Loi de Finances pour 2001.





A) Allégement des taux d’imposition en matière d’impôt sur le revenu 





Pour les revenus 2000 (Déclaration Générale des Revenus : 2042) à déposer en Avril 2001 :





	** les quatre taux les plus bas seraient abaissés de 1,25 points


	** les deux derniers taux ferait l’objet d’une diminution de 0,75 points





La tendance à la baisse des taux d’imposition devrait se poursuivre au cours des deux années suivantes (cf. au tableau de synthèse ci-après)











TRANCHES DU BAREME 


(en F)�






TAUX (en %)�
�



Revenu�
Impôt 1999


(revenus 1998)�
Impôt 2000


(revenus 1999)�
Impôt 2001


(revenus 2000)�
Impôt 2002


(revenus 2001)�
Impôt 2003


(revenus 2002)�
�
26 230 à 51 600 F�
10,5�
9,5�
8,25�
7,5�
7�
�
51 600 à 90 820 F�
24�
23�
21,75�
21�
20,5�
�
90 820 à 147 050 F�
33�
33�
31,75�
31�
30,5�
�
147 050 à 239 270 F�
43�
43�
41,75�
41�
40,5�
�
239 270 à 295 070 F�
48�
48�
47,25�
46,75�
46,5�
�
plus de 295 070 F�
54�
54�
53,25�
52,75�
52,5�
�






B) Pour ce qui est du fioul, il convient :





°° tout d’abord de noter que le coût de ce carburant se décompose en fait en trois parties :





	**  coût économique du produit (production, raffinage, distribution ...)


	** TIPP (Taxe Intérieure sur les Produits Pétroliers) soit 0,53 cts par litre


	** et TVA de 19,6 % assise sur une base regroupant les deux éléments précédents





°° puis de distinguer :





	** le fioul dit « domestique » utilisé pour le chauffage des locaux, et au titre duquel la TIPP a été réduite de 30 % à compter du 21 Septembre 2000 : cette réduction aura donc également une incidence sur le montant de la TVA intervenant en aval et concernera tant les particuliers que les professionnels.





	** le gazole destiné aux véhicules diesel pour lequel aucune disposition spécifique ne concerne les professions libérales. Celles-ci bénéficient des mesures générales maintenant la TIPP à l’avenir à 2,57 F, la progression annuelle prévue de 7 % de cette taxe étant supprimée.





C) Vignette automobile 





Attention, cette taxe, créée le 30 Juin 1956 pour alimenter le Fonds National de Solidarité pour les personnes âgées ne serait supprimée que pour les voitures particulières (mention VP sur la carte grise), camping-cars et véhicules spécialement aménagés pour le transport des handicapés dont les particuliers seraient propriétaires ou locataires dans le cadre d'un contrat de crédit-bail ou de location de deux ans ou plus).





La vignette continuera donc toujours d’orner le pare-brise des véhicules :





	** utilitaires détenus par les personnes physiques, 


	** loués par les personnes physiques pour une durée inférieure à deux ans,


	** de tout type détenus par la quasi totalité des personnes morales





Certains départements envisagent de supprimer également les vignettes pour les véhicules de sociétés.




















D) Amortissements dégressifs : projet de réduction de taux 





Durée d'amortissement�
taux d'amortissement dégressif


actuellement applicables�
Réduction proposée pour les biens acquis ou fabriqués à compter de 2001�
�
< 5 ans�
1,5�
1,25�
�
5 - 6 ans�
2�
1,75�
�
> 6 ans�
2,5�
2,25�
�






3) FRAIS DE REPAS





Un arrêt rendu par la Cour administrative d'appel de Paris, le 28 juin 2000, admet la déduction partielle des frais de repas pris individuellement par les titulaires de bénéfices non commerciaux sur leur lieu de travail.





La Cour soumet cette déduction à deux conditions :





l'obligation d'établir que les frais de repas sont nécessités par l'exercice de la profession, le critère déterminant étant l'éloignement du lieu d'activité par rapport au domicile. Cet éloignement doit être suffisamment élevé pour faire obstacle à ce que les repas soient pris à domicile, sans pour cela qu'il soit trop important, afin qu'il ne conduise pas à considérer le choix de la résidence principale, comme relevant d'une convenance personnelle.





En l'espèce, une distance d'environ 50 kms a été estimée normale pour la région parisienne, et de nature à justifier que les repas soient pris sur le lieu d'activité.





la production de pièces justificatives attestatnt la nature et le montant des frais exposés.





Le montant admis en déduction par la Cour est égal au prix payé: 





- plafonné à 5 fois le minimum garanti pour les salariés (soit 5 fois 18, 70 francs = 93,50 francs) 





- diminué de la fraction de ce prix égale à 1 fois et demi le minimum garanti appliqué pour les salariés, soit 28,05 Francs au 1/7/2000 (elle représente le coût d'un repas pris à domicile).





exemples :





* prix payé : 60 francs. Montant déductible : 60 Frs - 28,05 Frs = 31,95 Francs


* dès que le prix du repas dépasse 93,50 Francs, la déduction maximum est de 65,45 Francs.





Cette solution a le mérite de l'objectivité, mais est contraire à la doctrine administrative.





La position de l'administration fiscale est, par conséquent, attendue avec intérêt ; selon certaines sources une Instruction Administrative serait prochainement publiée sur ce point.





4) PLUS-VALUES PROFESSIONNELLES : CONDITIONS DE SURSIS D’IMPOSITION 








Il existe actuellement un dispositif qui permet à un professionnel libéral, en cas d’apport de son activité individuelle à une société, de procéder à ce transfert  en sursis d’imposition, dispositif régi par l’article 151 octies du C.G.I.





La CAA de NANCY, à l’occasion de l’arrêt qu’elle a rendu le 15/07/99, a rappelé que ce dispositif comportait une obligation essentielle, à savoir l’apport de l’ensemble des éléments portés à l’actif professionnel.





En l’espèce, la décision de la Cour d’Administrative d’Appel découlait du non transfert à l’actif de la société de véhicules portés antérieurement à l’actif professionnel individuel.





Par voie de conséquence, si certains éléments, dont il n’est pas établi qu’ils soient hors d’usage, sont transférés dans le patrimoine privé au lieu d’être apportés à la société, ce fait entraîne l’exclusion du régime de report d’imposition.














5) LOCAUX MIXTES : TVA A TAUX REDUIT SUR TRAVAUX : Précisions








L’Administration a précisé par Instruction du 28/08/00 BOI 3C-7-00 du 05/09/00 le dispositif concernant le taux réduit de TVA à 5,5 % applicable 





- aux travaux facturés depuis le 15 Septembre 1999 aux locaux à usage d’habitation et aux locaux mixtes dont la surface réservée exclusivement à l'habitation est supérieure à 50% de la superficie totale.





- et aux travaux de maîtrise d'œuvre des architectes intervenant dans ce cadre.





Le texte total de cette Instruction peut être obtenu sur le site Internet de l’UNASA





6)TVA SUR LES PEAGES D'AUTOROUTES





* La France ne soumet pas, à l'heure actuelle, à la TVA les péages d'autoroute perçus en contrepartie du service rendu aux usagers, lorsque celui-ci n'est pas perçu par un organisme de droit public.





* Par arrêt du 12 septembre 2000, la Cour de Justice des Communautés Européennes vient de condamner la France pour manquement à ses obligations sur ce point par rapport à la Sixième Directive.





* Le même jour, un communiqué du Ministère de l'Economie, des Finances et de l'Industrie a pris acte de cet arrêt et en a tiré les conséquences suivantes : 





	** les péages seront soumis à  TVA au taux normal de 19,6% à compter du 1er janvier 2001,


** les professionnels dont les activités sont soumises à TVA (transporteurs routiers par exemple) pourront alors récupérer cette taxe dans les conditions de droit commun.





Selon le Gouvernement, l'assujettissement à TVA des frais de péages d'autoroute ne grèverait pas le coût actuel de ces dépenses, car :





	** pour les véhicules légers, les tarifs resteraient inchangés,


** et pour les poids lourds, le coût effectif du péage n'augmenterait pas du fait de la récupération de TVA.





Il est à noter que le même jour, la Cour Européenne de Justice avait également condamné pour le même motif l'Irlande et le Royaume-Uni.











7) TVA SUR DEPENSES DE LOGEMENT, DE RESTAURANT, DE RECEPTION ET DE SPECTACLES





A) Bref Historique :





A la suite de l'arrêt ALITALIA (3 février 1989), la France avait demandé et obtenu le 28 juillet 1989 du Conseil des Communautés Européennes, une mesure dérogatoire autorisant - à titre temporaire - à exclure du droit à déduction (ou récupération) de la TVA sur les dépenses de logement, réception, restaurants et spectacles quel qu'en soit le bénéficiaire (dirigeant ou personnel de l'entreprise et tiers).





La France avait, du fait de cette autorisation dont nous nous étions fait l'écho dans la présente publication, modifié en conséquence l'article 236 de l'annexe II du Code Général des Impôts (décret 89-885 du 19/12/1989).





B) L'élément nouveau : 





Saisie par les Tribunaux Administratifs de Melun et de Nantes qui avaient sursis à statuer dans des litiges qu'ils devaient juger, la Cour de Justice des Communautés Européennes, par arrêt du 19 septembre 2000, a invalidé la décision du Conseil des Communautés Européennes.





Aussi, le Ministère de l'Economie et des Finances, par communiqué du 20 septembre 2000, a précisé le dispositif applicable :





** les entreprises peuvent récupérer la TVA grevant les dépenses de logement, réception, restaurant et spectacles engagées au profit de tiers.





** Demeure non récupérable la TVA sur les dépenses de même nature engagées au profit des dirigeants ou salariés des mêmes entreprises, à quelques exceptions spécifiques près (logement de personnel de surveillance par exemple)





C) Les conditions :





Pour que le droit à déduction soit possible sur les seules dépenses de ce type concernant des tiers ( repas d'affaires par exemple), il convient que : 





** le caractère strictement professionnel de ces dépenses puisse être démontré,





** ces dépenses soient engagées pour les besoins et dans le cadre d'une activité soumise à TVA.





** les pièces justificatives nécessaires puissent  être produites, régulières en la forme, c'est à dire comportant, comme toute facture :





* le nom de la société ou du client,


* le taux et le montant de la TVA concernée,


		* le montant HT et TTC de la note


* la date de la dépense





Nous rappelons aussi qu'il est vivement conseillé d'avoir noté sur la facture les noms des personnes concernées par ces dépenses.





D) Les délais et procédures :





** Pour les droits à récupération de TVA ayant pris naissance en 1996 et 1997, la demande pourra s'effectuer par réclamation contentieuse,





** En revanche, pour les factures payées depuis le 1er janvier 1998, la TVA concernée devrait pouvoir être récupérée par imputation sur les déclarations actuelles de TVA








8) DECLARATIONS D'IMPOT SUR LE REVENU : NOUVEAU PROGRAMME DE COMPLEMENT D'INFORMATIONS DIFFERE





Les Pouvoirs Publics envisageaient de diffuser dès 2001 des formulaires 2042 (déclaration générale des revenus) pré remplis et déjà complétés avec les éléments connus de l'Administration Fiscale ( retraites, salaires...).





Toutefois, le programme de simulation mis en place dans quelques départements tests a permis de constater que l'extension de ce dispositif au territoire national était prématuré.





En effet, entre autres éléments imparfaits, les organismes payeurs n'ont pu, dans près de 30% des cas, fournir une identification fiable compte tenu des données transmises.





Les prochains formulaire 2042 seront donc, comme les années antérieures, pré identifiés, mais non pré remplis ou pré complétés.





9) CSG SUR REVENUS D’ACTIVITE ET DE REMPLACEMENT : Instance en cas de litige








Par Arrêt du 28 Avril 2000, le Conseil d’Etat a précisé que la juridiction compétente, pour trancher les litiges découlant de prélèvements au titre de la CSG sur les revenus d’activité et de remplacement, est le tribunal de l’ordre judiciaire (TASS ou Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale).





En revanche, les litiges relatifs à la CSG et à la CRDS portant sur les revenus de patrimoine et sur les revenus de placement, relèvent de la compétence de la juridiction administrative (TA ou Tribunal Administratif).











10) CONTROLE URSSAF : DELAI DE PRESCRIPTION








La Chambre Sociale de la Cour de Cassation a précisé par Arrêt du 11 Mai 2000 quelle est la période pouvant être couverte par un redressement émanant de l’URSSAF.





Un redressement URSSAF ne pouvant porter que sur les trois années écoulées, les juges ont précisé que ce délai doit se décompter à partir :





	** de la date de réception par l’employeur de la mise en demeure de l’URSSAF,


	** et non de la date d’envoi par la Caisse











11) COTISATIONS SOCIALES DES NON-SALARIES EN DEBUT D’ACTIVITE : EVOLUTION








Textes :		* décret 2000-834 du 25/08/00 JO 01/09/00


		* décret 2000-841 du 30/08/00 JO 02/09/00


		* décret 2000-849 du 31/08/00 JO 03/09/00





A) REGLE GENERALE





Ce dispositif s’applique aux professionnels non salariés concernant leur activité indépendante à compter du 01/07/00 - et ce, pendant leur deux premières années d’activité.





Pour la première fois, les cotisations et les contributions dues au titre de l’Assurance Maladie, Assurance Vieillesse, Allocations Familiales, CSG et CRDS seront assises sur une base forfaitaire unique





B) EXCEPTION





Les professionnels qui estimeraient que leur revenus concernés seraient inférieurs à l’assiette forfaitaire normalement applicable, peuvent, cependant, continuer comme antérieurement à demander un calcul de cotisations sur une base d’une assiette forfaitaire inférieure.





C) MODALITES





	1ere année : revenu forfaitaire unique correspondant à 18 fois la base mensuelle de calcul des prestations familiales en vigueur au 1er Octobre de l’année N - 1, soit 38 643 F pour une année entière d’activité ;





	2ème année : revenu forfaitaire unique estimé à 27 fois la même valeur de base, soit 57 964 F


	


	Attention : aux régularisations ou ajustements des cotisations la troisième année, cotisations assises sur les revenus réels ...











12) SMIC : ACTUALISATION AU 1ER JUILLET 2000








A compter du 1er Juillet 2000, le SMIC horaire est porté de 40,72 F à 42,02 F soit un accroissement de 3,2 %.


Cependant, pour tenir compte de la différenciation induite par le dispositif des 35 heures, il convient pour la détermination du SMIC mensuel, de distinguer :





	** les cabinets ayant 20 salariés et moins 





	Ces cabinets n’étant pas encore concernés par les 35 heures, le SMIC mensuel pour 39 heures de travail hebdomadaire est de 7 101,38 F


	Pour ces entreprises, la tarification des heures supplémentaires s’applique à compter de la 40ème heure.





	** les cabinets ayant plus de 20 salariés





	Pour ces cabinets concernés par les 35 heures, la revalorisation du SMIC mensuel n’est pas de + 3,2 %, mais de + 1,45 % soit 6 981,46 F pour une durée hebdomadaire de 35 heures.


	Les heures supplémentaires sont décomptés à partir de la 36ème heure et non plus la 40ème heure.


	Les majorations à prendre en compte sont donc les suivantes :





		*  jusqu’au 1er Janvier 2001 :





		+ 10 % de la 36ème à la 39ème heure


		+ 25 % de la 40ème à la 43ème heure


		+ 50 % à partir de la 44ème heure





		*  à partir du 1er Janvier 2001 :





		+ 25 % de la 36ème à la 43ème heure


		+ 50 % à partir de la 44ème heure











13) BAS SALAIRES : CONSEQUENCES DE L’AUGMENTATION DU SMIC A COMPTER DU 01/07/2000








Selon la Lettre Ministérielle à l’ACOSS du 05/07/00, le relèvement du taux du SMIC au 01/07/00 entraîne les conséquences suivantes au regard des deux points suivants :





A) Réduction dégressive de cotisations sur les bas salaires :





	** le montant maximum de la réduction est porté à :





		*  1292,45 francs : cas général  


		*  1500 francs : en Zone Franche Corse





	** le plafond de rémunération mensuelle ouvrant droit à réduction est porté à :





		*  9 231,79 F pour le cas général


		*  14 202,76 F en zone franche Corse





B) Exonération de cotisation d’Allocations Familiales :





	** exonération totale pour les rémunérations mensuelles inférieures ou égales à 10 652,07 F


	** exonération de moitié pour les rémunérations mensuelles comprises entre :





		10 652,07 F et 11 362,21 F











14) COMMISSION NATIONALE INFORMATIQUE & LIBERTE (CNIL)








Dans son rapport annuel d’activité pour 1999, la CNIL a communiqué un certain nombre d’informations :





** tout d’abord, celle-ci a eu à traiter pendant cette période près de 63 000 dossiers composés à 59 % d’exercice du droit d’opposition à prospection commerciale.





** Est concernée également par ses interventions la teneur de certains questionnaires d’embauche, comportant des demandes d’information ou des mentions non prévues par la Loi, voire interdite par celle-ci.





** Enfin, une étude d’ensemble concernant la cybersurveillance des salariés d’une entreprise devrait aboutir à la rédaction d’une recommandation concernant notamment l’utilisation d’Internet.











15) TEXTES LEGISLATIFS : FIXATION EN EUROS DE SEUILS ET LIMITES EN FRANCS 








Au moyen de la Loi n° 2000-517 du 15/06/2000, le Parlement a autorisé le Gouvernement à fixer par voie d’ordonnances la valeur en euros des seuils et limites figurant actuellement en francs dans les textes législatifs.


Cette mesure devra être opérationnelle pour le 2 Octobre 2000.





La Loi d’habilitation précise que les montants en euros ne doivent entraîner aucune aggravation d’une sanction pénale ou pécuniaire actuellement libellée en francs.











16) L’EURO : QUELQUES NOUVELLES








Une lettre d’information générale du 27/06/00 a été diffusée par l’Administration au monde économique et reprend les points suivants :





A) Flash sur la situation d’aujourd’hui :





** Les déclarations de cotisations sociales ainsi que la Déclaration Annuelle de Données Sociales (DADS 1) peuvent être déposées en euros.





** Les déclarations fiscales peuvent être établies en euros, sous réserve que la comptabilité y afférente ait été tenue en euros.








NDLR : pour la première fois, les formulaires 2035 et 2035 AS concernant l’exercice 1999 (à déposer début Mai 2000) ont comporté une case d’option pour l’Euro.


A l’occasion d’un tour de table effectué après la période fiscale ou sein de notre Fédération, nous avons eu l’occasion de constater que la rédaction en euros de la 2035 a eu un succès limité, soit quelques dizaines de dossiers .... sur 120 000 environ.


** Enfin, le paiement des impôts et cotisations sociales est possible, même si la comptabilité n’a pas été tenue en euros ; l’Administration procède d’ailleurs au double affichage des montants à payer.





B) L’avenir





** Toutes les déclarations fiscales et sociales qui seront déposées après le 01/01/2002 devront être établies et payées en euros, quelles que soient la période de taxation concernée et la monnaie de tenue de comptabilité.





** A compter du 01/01/2002, la totalité des opérations commerciales, des comptabilités seront exclusivement tenues en euros.





L’Economie Française et l’Euro





Quelques chiffres « Euros » émanant de la mission Euro du Ministère de l’Economie et des Finances





	°° 6 500 entreprises ont en Avril 2000 déposé une déclaration mensuelle de TVA


	°° 20 % de l’Impôt Société (IS) et 6 % de la TVA en valeur


	°° 15 000 chèques par jour


	°° 1,2 millions de paiements par mois


	°° 50 % des entreprises en double affichage








17) ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES : « ACQUISITION » DE CLIENTELE





Le Conseil d'Etat, par arrêt du 30 Juin 2000, a tranché quant au traitement fiscal de sommes versées par un Administrateur Judiciaire à son prédécesseur en contrepartie : 





* d'une part de la cessation d'activité de celui-ci,


* d'autre part de la reprise immédiate des dossiers en cours





Dans la mesure ou l'Administration ne conteste pas qu'il s'agit d'une dépense nécessitée par l'exercice de la profession, mais qu'il n'existe pas de clientèle attachée à l'activité de Syndic ou d'Administrateur Judiciaire, et que la somme versée ne saurait donc avoir pour contrepartie l'acquisition d'un élément d'actif, le Conseil d'Etat a estimé qu'il s'agissait d'une dépense d'exploitation déductible l'année de son versement.











18) AGENTS D’ASSURANCES : REMISE EN CAUSE DE L’OPTION T.S








RAPPEL : un agent d’assurances est toujours considéré comme relevant du régime fiscal des BNC, même si sous certaines conditions, il peut relever du régime des Traitements et Salaires (T.S.) s’il :





	** a moins de 10 % de courtage


	** et s’il n’a pas d’autres revenus professionnels





La CAA de NANTES, par Arrêt du 22 Février 2000 a précisé que, dans ces conditions, la mise en cause par l’Administration Fiscale du régime des « T.S. » (compte-tenu par exemple, de l’existence d’autres recettes professionnelles) n’avait pas à résulter d’une vérification préalable de comptabilité puisque l’Administration, en l’espèce, ne se livre à aucune opération caractérisant cette vérification.











19) « CREATEURS D’EVENEMENTS MEDIATIQUES » : BNC








La CAA de PARIS a conclu, par Arrêt du 09/03/00, au caractère de profession non commerciale d’une activité de cette nature consistant, afin de faire connaître et développer sa clientèle, en l’organisation dans des lieux publics, tels que des restaurants ou des discothèques, de manifestations à l’aide d’un réseau de relations personnelles propres.





Bien que cette activité ait été, en l’espèce,  rémunérée par une commission proportionnelle à l’augmentation du chiffre d’affaires des clients, constituée à la suite de ces manifestations, la Cour a conclu au fait qu’il ne s’agissait pas d’une activité d’agent d’affaires taxable en BIC, mais bien d’une activité relevant des BNC, compte-tenu de l’indépendance avec laquelle cette activité est exercée.











20) ENTRAINEURS DE CHEVAUX DE COURSE : REGIME FISCAL 








Les règles fiscales attachées à cette profession ne sont pas particulièrement simples :





** compte-tenu des paramètres à prendre en compte :





	°° entraîneurs éleveurs,


	°° entraîneurs non-éleveurs


	°° entraîneurs particuliers


	°° pourcentage du chiffre d’affaires provenant de la nourriture et de l’hébergement des chevaux





** qui conduisent à un régime fiscal différencié selon les professionnels :





	°° bénéfices non commerciaux (BNC)


	°° bénéfices agricoles (BA)


	°° bénéfices des artisans et commerçants (BIC)


	°° voire traitements et salaires (TS)





Dans un souci de simplification, l’Administration a établi et diffusé deux Instructions Administratives (BOI 5 G -5-00 et 5 E-4-00) du 4 Juillet 2000, entraînant des modifications fiscales applicables à compter des revenus de l’an 2000.





Compte-tenu de la spécificité de ce nouveau dispositif, nous tenons le texte de ces Instructions sur Internet à disposition de ceux de nos adhérents ou correspondants qui en feraient la demande.











21) MEDECINS SECTEUR I : CUMUL D'ABATTEMENTS (suite)








Afin de poursuivre notre mission d’information, nous portons à votre connaissance (comme nous le faisons régulièrement depuis le début de l’année 1999, et comme nous le ferons jusqu’au règlement de ce différent) une nouvelle pièce de ce dossier.





Le Tribunal Administratif d’ORLEANS, saisi par un praticien  souhaitant bénéficier du cumul entre avantages sectoriels de 3 % et du GR III d’une part, et les abattements découlant de son adhésion à une Association Agréée d’autre part, a demandé le 29/06/00 l’avis officiel du Conseil d’Etat dans cette affaire et a, de ce fait, sursis à statuer dans le cas qui lui était présenté.





Selon les informations en notre possession, une réponse définitive devrait être obtenue, dans l’intérêt général, avant la fin de l’année 2000, ce qui permettrait de résoudre les nombreux différents opposant à l’Administration Fiscale, ceux de nos adhérents souhaitant bénéficier du cumul d’abattements.





Nous ne disposons pas d’éléments chiffrés concernant le nombre de recours à ce jour, mais, selon la documentation fiscale, il y aurait 500 requêtes dans le seul ressort du Tribunal Administratif d’ORLEANS.











22) MEDECINS MEMBRES D’UNE ASSOCIATION AGREEE : SECRET PROFESSIONNEL








Le Tribunal Administratif de PARIS, par Arrêt du 8 Décembre 1999, a considéré que le fait pour un vérificateur de prendre connaissance de documents nominatifs concernant les patients d’un praticien, ne constitue pas une irrégularité :





	** dès lors que le praticien est membre d’une Association Agréée


	** et que le vérificateur n’avait pas eu connaissance du suivi médical des patients.





Doctrine inchangée

















